
Ancien collaborateur du FMI, autrefois chef de 
cabinet adjoint de feu le Premier ministre Jean-
Luc Dehaene, jusqu’il y a peu « chief economist » 
de la Banque Degroof (désormais fusionnée avec 
Petercam), chargé de cours à l’Université de 
Namur, Etienne de Callataÿ est l’une des grosses 

têtes de la finance en Belgique. Spécialisé dans 
la gestion de patrimoine, l’homme qui sait parler 
aux riches révèle une autre face sa personna-
lité complexe dans cet entretien accordé à Paris 
Match, celle d’un humaniste préoccupé de justice 
sociale et de bonne gouvernance européenne. 

L’éCONOMISTE ETIENNE  
DE CALLATAÿ N’éVITE AUCUN SUJET 
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L’homme qui sait 
parler aux riches

p h o t o  r o n a l d  d e r s i n

Etienne de Callataÿ chez lui à 
Woluwe-Saint-Pierre, en Région 
bruxelloise : « L’accroissement des 
inégalités a pris une telle proportion 
qu’il nuit non seulement à ceux qui 
en sont les victimes directes, mais 
aussi à tous les autres, en ce 
compris les riches. »
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Paris Match. Depuis votre départ de la Banque Degroof, une 
nouvelle vie a commencé ?

Etienne de Callataÿ. En tous cas sur le plan profession-
nel. Avec une dizaine d’associés, nous allons créer une nou-
velle société de gestion de patrimoine pour les gens qui ont la 
chance d’avoir ce genre de problème.
Ce genre de problème ?

(Il rit.) Avoir de l’argent, ce devrait être un souci en moins 
mais, pour certaines personnes, c’est un souci en plus. Elles dor-
ment moins bien parce que leur patrimoine perd de la valeur. 
Chez les « old money », ceux qui ont hérité et qui veulent trans-
mettre au mieux leur patrimoine, intervient certainement la 
peur, culpabilisante, de laisser moins à leurs enfants. Chez les 
« new money », des gens qui ont bossé, des entrepreneurs le 
plus souvent, le succès sur le plan économique et financier a 
souvent été accompagné de difficultés privées. Peut-être qu’ils 
ont trop travaillé, que leur femme les a quittés, que la commu-
nication avec les enfants a été mauvaise, que sais-je ? Pour eux, 
quand leur patrimoine perd de la valeur, les sacrifices privés 
perdent leur sens. 
Enormément de personnes dans ce monde travaillent 
beaucoup sans qu’elles soient fortunées pour autant !

Cela reste un problème de luxe, on se comprend 
bien ! Notre société de gestion travaillera aussi pour 
des fondations, des ASBL, des universités… Notre 
compétence sera accessible à tout un chacun au tra-
vers d’une sicav. C’est donc une activité élitiste sans 
l’être exclusivement. 
Réputé pour vos préoccupations sociales, vous gérez 
le patrimoine de personnes fortunées. Cela fait de vous un per-
sonnage complexe ?

C’est le hasard de la vie. J’ai travaillé pendant une quinzaine 
d’années dans les institutions publiques. Au Fonds monétaire 
international à Washington, notamment. Au milieu des années 
1990, je suis revenu en Belgique pour collaborer au cabinet 
du Premier ministre Jean-Luc Dehaene. En 1999, le gouverne-
ment est tombé à cause de la crise de la dioxine. Dans le comité 
de rédaction d’une revue économique, je côtoyais alors Alain 
Siaens, le patron de la Banque Degroof. Je lui ai demandé s’il 
n’avait pas besoin d’un économiste, et cela s’est fait. Ce n’était 
pas un plan de carrière de travailler dans une banque « pour 
riches ». Ensuite, j’ai toujours bénéficié d’une énorme liberté de 
parole au sein de cette société. Ces dernières années, il n’y avait 
pas un exposé destiné aux clients de la banque où je n’évoquais 
pas le danger social et économique que représente le creuse-
ment des inégalités dans notre société. Il faut oser parler de 
tout, aussi de ce qui perturbe. Il faut sensibiliser tout le monde 
pour qu’un changement intervienne. 
Ce creusement des inégalités, il ne cesse de s’amplifier ?

Aujourd’hui, tout le monde pose ce constat. Il y a cinq ans, 

vous auriez dit ça, on vous aurait pris pour un altermondialiste 
mal délavé. Désormais, Christine Lagarde, patronne du FMI, 
déclare que l’un des grands enjeux de notre société, c’est ce 
creusement des inégalités. L’année dernière, à Davos, le thème 
des débats était l’incidence du creusement des inégalités sur le 
bien-être collectif. Il s’agit d’abord d’une question de valeurs 
et d’éthique, mais c’est aussi un enjeu économique. L’accrois-
sement des inégalités a pris une telle proportion qu’il nuit non 
seulement à ceux qui en sont les victimes directes, mais aussi à 
tous les autres, en ce compris les riches. Il implique une crois-
sance plus faible, des tensions sociales, des comportements qui 
pourront devenir plus violents. Et, finalement, un monde dual, 
avec des pauvres et des gens aisés qui finiront par vivre dans la 
peur de se faire kidnapper et racketter. Une préfiguration de ce 
monde trop inégal existe déjà, par exemple dans les quartiers de 
certaines villes d’Afrique que j’ai pu voir quand je travaillais au 
FMI : les riches y vivent dans l’angoisse permanente, avec portes 
blindées et gardiens de sécurité. Vous voyez de belles villas avec 
de grandes piscines, mais le tout est entouré de murs surmontés 
de tessons de bouteilles. Ce monde-là, ce n’est pas pour moi. Ce 

n’est pour personne. Je pré-
fère ne pas avoir de piscine 
et n’avoir pas non plus de 
tessons de bouteilles dans 
mon champ visuel. 
Après la chute du mur de 
Berlin, Fukuyama évoquait la 
« fin de l’Histoire » : le capita-
lisme triomphant allait faire 

progresser le monde vers un mieux-être généralisé…
On s’est trompé à bien des égards ! Il se fait que la chute 

du communisme a été concomitante – peut-être en est-ce une 
explication, d’ailleurs – du développement d’une forme débri-
dée du libéralisme. Les époques Thatcher et Reagan se sont 
certes écrites en réaction à des excès de régulation antérieurs. 
On pense aux privilèges des contrôleurs du ciel aux Etats-Unis, 
au radicalisme des syndicats au Royaume-Uni qui a fait que 
l’économie anglaise des années 1970 était moribonde. Mais cette 
réaction a fait aller le balancier dans le sens d’un excès de déré-
gulation. Il n’y avait plus la peur de l’attrait du communisme 
pour tempérer certains excès. L’illustration la plus frappante est 
la rémunération des patrons. La vieille règle de Rockfeller, qui 
n’était pourtant pas le personnage le plus social qui soit, était 
qu’il ne fallait pas que la rémunération du patron dépasse de 
40 fois celle de l’employé le moins bien payé de son entreprise. 
On était arrivé à des 400 pour 1, voire plus encore ! 
Faut-il que vous vous exprimiez à l’imparfait ?

Certainement pas. Dans certaines entreprises, pas unique-
ment dans le secteur financier, on reste avec des tensions qui 
dépassent largement 100 pour 1. Cette dérive n’est pas congé-

nitale au libéralisme. Elle est même antilibérale. Un 
grand nombre des excès de l’économie de marché, 
comme ces salaires excessifs, ne sauraient être jus-
tifiés par les règles normales du marché. L’écono-
mie de marché, c’est que le meilleur gagne. Si vous 
êtes un inventeur génial, si vous êtes un sportif per-
formant et que vous gagnez très bien votre vie, le 
système le comprend. L’opinion publique n’a pas 
beaucoup de problèmes avec le fait que Bill Gates soit extrê-
mement riche. Mais elle a plus de difficulté à accepter qu’un 
patron dont les mérites ne sont pas éblouissants par rapport 
à ce que d’autres auraient pu faire profite de telles rémunéra-
tions. A la tête de Proximus, Dominique Leroy gagne quelque 
chose comme le tiers de ce que gagnait feu Didier Bellens, 
sans que l’on puisse penser qu’elle fait nettement moins bien 
le boulot. Cela illustre que certaines rémunérations puissent 
être totalement injustifiées sur le plan économique comme 
sur le plan social ou éthique.
Il y a eu une période d’aveuglement, on peut dire ça ? 

Oui. C’est la vertu de la crise financière d’avoir montré 
les excès d’un manque de régulation ou, mieux dit – parce 
que le secteur financier n’a jamais été complètement déré-
gulé, loin de là –, d’avoir montré le danger d’une mauvaise 
régulation. Aujourd’hui, on a corrigé un certain nombre de 
choses. S’agissant de la rémunération des patrons, des méca-
nismes ont été mis en œuvre pour assurer plus de stabilité et 
de transparence, mais je ne suis pas certain que cela suscite 
l’effet de modération souhaité. Pour pas mal de patrons, leur 
rémunération comparée à celle de leurs pairs est le thermo-
mètre de leur intelligence ou de leur valeur ajoutée. L’ego 
des êtres humains se manifeste de diverses manières : se pro-
mener aux bras d’une top-model, rouler dans une 
voiture de sport, vivre dans le luxe. Ainsi, le soir, 
ils s’endorment en se disant : « Je suis très beau, 
très fort et très intelligent. »
La version dérégulée du libéralisme épouse-t-elle 
trop bien la nature humaine ?

(Il acquiesce.) Et certainement au détriment 
de l’épanouissement collectif et de l’épanouisse-
ment individuel, lesquels sont facilités par le res-
pect des règles : que serait le plaisir du footballeur 
ou du tennisman s’il n’y avait aucune règle à respecter ? Le 
cycliste amateur extrêmement satisfait d’avoir grimpé le 
Mont-Ventoux ne serait pas aussi fier d’y être arrivé s’il avait 
placé un moteur électrique dans le cadre de son vélo. En res-
pectant les règles, il peut se dire avec bonheur : « Yes, I did it. »
« Yes, I did it », voilà une phrase que peu d’économistes ont 
pu prononcer après l’éclatement de la crise en 2008… C’était 
plutôt « I did not see it coming » ( je n’ai rien vu venir) ? 

La crise a rappelé le devoir de modestie qui incombe aux 
économistes. J’ajouterais, pour servir la science que j’aime 
tant, que la grippe est là pour rappeler aux médecins les 
limites de leur art. Et que le but de l’économie, ce n’est pas 
de jouer à Madame Soleil. Ce n’est pas de savoir si demain 
il y aura plus de chômage, plus d’inflation ou de croissance. 
En même temps, c’est ce pourquoi, souvent, on est payé et 
ce sur quoi on est interrogé. Tous, on aimerait savoir de quoi 
demain sera fait, sauf que la sagesse enseigne que nous ne 
devrions pas le vouloir. Qui a envie de connaître avec préci-
sion l’heure de sa mort ? Il faut prendre plaisir à une douce 
incertitude.

Les gens qui ont un patrimoine, mais aussi ceux qui espèrent une 
vie meilleure, ont envie de savoir…

Indubitablement, et c’est compréhensible. Cette envie de 
connaître l’avenir remonte à des temps anciens où nous vivions 
de peu. Si l’hiver était rude et que l’on n’avait pas mis assez de 
grains de côté, on risquait de mourir. Je ne suis donc pas en train 
de dire qu’il faut se mettre la tête dans le sable et ne pas cher-
cher à anticiper ce qui pourrait se produire. Pour prendre une 
thématique hautement d’actualité, le changement climatique, il 
est évident qu’on doit modéliser le futur pour mener des poli-

tiques, infléchir nos com-
portements. Je parle juste 
de modestie par rapport 
aux prévisions, car il est 
vrai que les économistes 
se sont souvent trompés.
Avant 2008, quelques per-
sonnes avaient tout de 
même pressenti la crise des 
« subprimes »…

En fait, la plupart des économistes avaient mis le doigt sur 
un emballement possible du marché immobilier américain et 
sur les modalités malsaines de cet emballement !
Sans rien dire, sans rien faire ?

Là où la plupart, dont moi-même, se sont trompés, c’est sur 
les effets en cascade, le jeu de dominos qui en a découlé. Nous 
n’imaginions pas que les Fortis de ce monde allaient faire la 
culbute à cause d’un problème qui, quantitativement, n’était 
pas très important. Le marché des « subprimes » aux Etats-Unis, 
c’était de l’ordre de 1 500 milliards de dollars. Cela paraît beau-
coup d’argent, mais c’était maîtrisable. En regard des consé-
quences planétaires de la crise des « subprimes », il aurait été 
intelligent de demander à l’ensemble des banques de verser une 
sorte d’écot, une contribution volontaire pour effacer le pro-
blème. Ce qui s’est passé, c’est que la banque « A » a dit : « Moi, 
je n’ai pas vraiment trempé là-dedans, donc je refuse de finan-
cer », et la banque « B » a rétorqué : « Alors, moi non plus ». Le 
mécanisme de la peur s’est diffusé, de telle sorte que même les 
entreprises financières qui n’avaient pas trempé dans ces com-
bines ont eu à souffrir de grandes difficultés par des effets de 

Qu’on le veuille ou pas,  
désormais nous sommes 

tous interdépendants. 
C’est une variante  
du fameux « effet 

papillon », c’est  
le colibri de Pierre Rabhi.

LES DéRIVES DE LA FINANCE,  
LA PUISSANCE DES LOBBIES, L’EUROPE 

DéSINCARNéE
M i c h e l  B o u f f i o u x  s ’ e n t r e t i e n t  a v e c  E t i e n n e  d e  C a l l a t a ÿ

« Avoir de l’argent, ce 
devrait être un souci 
en moins mais, pour 
certaines personnes, 
c’est un souci en plus »

« Certaines 
rémunérations sont 
totalement injustifiées 
sur le plan économique 
comme sur le plan 
social ou éthique »

(suite page 64)
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ricochet. Cette crise financière est donc partie d’un problème 
bien compris qui a provoqué ensuite à une démultiplication de 
difficultés que nous n’avons pas su gérer.
Un « problème bien compris » ? A l’occasion de cette crise, on a 
évoqué l’existence de « produits financiers » tellement complexes 
que certains acteurs du monde bancaire ne savaient même plus 
dans quelle pièce ils jouaient…

Il y a de cela. Il y a même eu chez nous, en Belgique, un 
président de conseil d’administration d’un conglomérat finan-
cier de première importance qui a déclaré que son 
métier, ce n’était pas la banque. Il était tout de même 
président du CA d’une banque ! C’est une déclara-
tion qui convient bien, on va le dire gentiment, au 
pays de Magritte… Effectivement, dans certains 
conseils d’administration, des questions n’ont pas 
été posées pour éviter d’étaler une non-compré-
hension gênante. 
Parmi les « produits » qu’offrent la finance, il y a no-
tamment la possibilité de parier à terme sur l’écroule-
ment de l’économie d’un pays : si les Grecs s’enfoncent, 
je gagne autant, etc.

Ce genre de choses existe.
Ce n’est pas moral…

Ce n’est pas moral, non.
Dès lors, il y a des investisseurs qui ont un intérêt à 
agir pour faire s’écrouler l’économie d’un pays !

Tout à fait. 
Après la crise de 2008, Felix Rohatyn, un homme qui a été ban-
quier d’affaires à New York mais aussi ambassadeur des Etats-
Unis en France, déclarait : « Force est de reconnaître que la 
finance est devenue une sorte de danger public. »

Le propos est correct, mais il doit être affiné. La finance 
est potentiellement un danger de taille majeure, mais d’autres 
secteurs d’activité sont tout aussi potentiellement dangereux. 
Des armes de destruction massives peuvent aussi naître de 
dérives potentielles de l’industrie agro-alimentaire, de l’indus-

trie chimique et pharmaceutique, de celle des énergies fossiles, 
voire même du secteur informatique… Imaginez un cybervirus 
qui provoque un krach informatique mondial ! On concentre 
à l’excès les feux de la critique sur la finance, ce qui permet à 
d’autres secteurs de fonctionner dans une ombre relative. Cela 
ne sert pas l’intérêt général.
Le point commun entre tous les secteurs que vous avez cités, c’est 
leur caractère mondial ?

Ce qui me conduit à évoquer le terme d’ « interdépen-
dance ». Qu’on le veuille ou 
pas, désormais nous sommes 
tous interdépendants. C’est 
une variante du fameux 
« effet papillon », c’est le coli-
bri de Pierre Rabhi. L’inter-
dépendance est une fragilité, 
mais aussi une opportunité. 
Chacun, à sa mesure, à sa 
façon, peut contribuer au 
bien-être planétaire.
La crise des réfugiés est 
assez illustrative de cette 
interdépendance ?

Parfaitement ! Une crise 
humanitaire au Moyen-

Orient a conduit à des migrations importantes. Après-demain, 
il y aura aussi les migrations liées aux catastrophes climatiques. 
Cela confirme en effet que, comme jamais auparavant, le destin 
des hommes dans le monde est lié. Ce qui doit nous ouvrir à 
une autre idée : celle de la collaboration. Le repli sur soi n’est 
pas une solution. Fermer les frontières, c’est une illusion. La 
protection de l’intérêt de tous ne viendra pas des frontières 
nationales mais d’une coordination, d’une coopération inter-
nationale. Les Anglais peuvent faire leur Brexit, cela ne chan-
gera pas grand-chose pour eux : ils seront tout autant affectés 
par les grandes crises financières, climatiques, sanitaires, infor-

matiques ou migratoires.
Dans l’Union europénne, les processus décisionnels semblent 
plus influencés par des lobbies que par cette vision humaniste de 
l’interdépendance.

Ce qui s’est passé récemment avec le secteur automobile 
en est malheureusement un exemple parlant. L’Europe a choisi 
de servir les intérêts particuliers de certains constructeurs – en 
clair, des producteurs de voitures diesel actifs sur ce continent 
– alors que les émissions liées à ce carburant tuent des milliers 
de personnes chaque année. En 2007, des mesures avaient été 
prises en Europe pour freiner le désastre. Mais, comme on le 
sait, des constructeurs ont contourné les tests. Je regrette que 
celui qui vole trois pommes soit parfois condamné plus sévè-
rement que des gens qui mettent en péril la santé de milliers 
de personnes ! En réponse à ce comportement que l’on peut 
qualifier de criminel, les instances européennes ont décidé de 
donner une nouvelle et longue période de grâce à ceux qui ont 
si mal agi. Tant la Commission que le Parlement européen ont 
trempé là-dedans. Certes, il y a eu des parlementaires pour s’op-
poser à cette complaisance mais, malheureusement, ils étaient 
minoritaires. Tout ça pour arriver à autoriser au-delà de 2017 
des émissions qui seront encore supérieures à celles que l’on 
prétendait avoir mises en œuvre en 2007 ! Tout ça alors que l’on 
vient d’entendre les discours vibrants de la COP 21… 
Et que l’année 2015 a été la plus chaude de l’histoire.
Cette décision est le résultat de travaux peu transpa-
rents réalisés au sein d’un comité d’experts… 

Ce manque de transparence est un autre grave 
problème ! On en a encore la preuve dans un dos-
sier où l’Europe se montre tout à fait déraisonnable : 
le Traité transatlantique, ce TTIP négocié avec les 
Etats-Unis dans le plus grand secret, pour arriver à 
un gain économique dérisoire de 0,5 % du PIB. Par 
défaut, tout ce que font les pouvoirs publics devrait 
être public ! Pourquoi ce secret ? L’explication la plus 
plausible est la peur d’effaroucher l’opinion. Je pré-
fère ne pas penser qu’est intervenue l’influence du 
lobby des poulets au chlore ou du gaz de schiste, 
ou de n’importe quel autre secteur pas très sympa-
thique. Je préfère penser que les négociateurs européens, Karel 
De Gucht et d’autres, se sont dit que s’il y avait des fuites pen-
dant les discussions, cela allait peut-être tuer l’idée dans l’œuf. 
Qu’il valait mieux présenter un beau bébé bien emmailloté… 
Mais ce qui est dissimulé, par nature, alimente la suspicion…

Cela doit être une des leçons de ces négociations sur le 
TTIP : si c’était à refaire, soyons transparents et organisons des 
consultations. 
Le diesel d’un côté, le TTIP de l’autre…

On pourrait aussi parler du projet de directive de la Com-
mission – heureusement recalé par le Parlement – qui visait à 
prolonger la dérogation par rapport aux normes de l’OMS en 
matière de teneur en sucre de l’alimentation pour bébés, une 
dérogation qui permet de mettre trois fois plus de sucre que le 
plafond recommandé par l’OMS. Ou encore de l’assouplisse-
ment des critères en matière de « label bio »… Tout cela ne rend 
pas l’Europe populaire.
Sans Europe, les choses iraient mieux ?

Non, sans Europe, nous serions sensiblement moins bien. 
L’Europe, c’est Schengen, l’échange libre de marchandises, du 
capital et des personnes, la politique agricole commune, Eras-
mus… Par contre, à ce stade-ci, le bilan de l’euro est globale-

ment négatif, les bénéfices de l’union monétaire étant plus que 
compensés par ses dégâts. La Grèce, en particulier, connaît de 
grandes souffrances dont on peut penser qu’elle aurait pu mieux 
les gérer s’il n’y avait pas eu la monnaie unique. Sans elle, les 
choses ne se seraient pas emballées à ce point et la crise aurait 
pu être mieux gérée, avec une dévaluation et une légitime plus 
grande mise à contribution des créanciers. L’union monétaire 
nous a privés de moyens pour tempérer le krach.
Vous ne la mettez pas en cause pour autant ?

Il y a des irréversibilités. Ce n’est pas parce qu’il aurait été 
préférable de ne pas entrer que la sortie est une bonne idée. 
Réintroduire la drachme en catastrophe, ce n’est pas la même 
chose qu’adopter l’euro de manière extrêmement préparée. La 
solution la plus intelligente est de progresser dans la voie de l’in-
tégration européenne, mais il faut bien constater que le soutien 
populaire pour cela fait défaut. La confiance du citoyen n’y est 
pas. Il serait important d’agir pour faire ou refaire de l’Europe 
une source d’espoir, un facteur de changement. Il faut réenthou-
siasmer l’Européen avec une Union qui soit plus vigilante à ne 
pas être perçue comme servant les intérêts de corporations, de 
groupes de pression. 
On en revient à ce manque de transparence, à ce pouvoir des 
lobbies ?

Oui, mais avec la 
conscience que ces pro-
blèmes de manque de trans-
parence et de pouvoir des 
lobbies étaient au moins aussi 
présents à l’échelon national 
qu’au niveau européen. Pen-
sons aux décisions prises en 
matière d’énergie nucléaire 
en Belgique. Pensons aux 
lobbies des taxis, des camion-
neurs, des pharmaciens ou 
des avocats. Pourquoi croyez-
vous que pendant si long-
temps on n’a pas payé de TVA 
sur les honoraires des avocats 

en Belgique ? Nous étions le seul pays européen, avec la Grèce, 
où cela ne se faisait pas. Les lobbies sont au moins aussi puis-
sants au niveau national. En fait, le citoyen est mieux protégé 
par l’Europe que par des centres de décisions nationaux. 
A la décharge de l’Europe, elle est parfois victime des discours 
politiques démagogiques, nationalistes et populistes ?

Oui, parce qu’il est tentant de penser que l’on est meilleur 
que le voisin et parce qu’il est bien facile pour des politiques 
nationaux d’accabler les autres, en l’occurrence Bruxelles. Cet 
euroscepticisme – pour ne pas dire cet anti-européanisme – est 
un jeu dangereux. C’est bien pourquoi l’Europe devrait veil-
ler, pour plaire à des lobbies, à ne pas donner le bâton pour se 
faire battre.
Mais ces lobbies eux-mêmes ne se trompent-ils pas de stratégie ?

A l’instar de ceux qui disposent de patrimoine et qui doivent 
comprendre que c’est aussi leur intérêt que les inégalités cessent 
de s’accroître, les lobbyistes devraient saisir qu’ils vont finir par 
scier la branche sur laquelle ils sont assis. Lorsque les lobbies 
arrivent à obtenir de l’Europe qu’elle prenne des décisions qui 
ne peuvent que choquer ses citoyens et par conséquent nuire à 
la cause de l’Union, ils mettent en péril ce grand marché dont 
bénéficient les entreprises qui les paient. n

« Une crise humanitaire 
au Moyen-Orient a 

conduit à des migrations 
importantes. 

Après-demain, il y aura 
aussi les migrations liées 

aux catastrophes 
climatiques. Cela 

confirme que, comme 
jamais auparavant, le 

destin des hommes dans 
le monde est lié. »

« Lorsque les lobbies 
arrivent à obtenir 
de l’Europe qu’elle 
prenne des décisions 
qui ne peuvent que 
choquer ses citoyens, 
ils mettent en péril 
ce grand marché 
dont bénéficient les 
entreprises qui les 
paient »

« Les Anglais peuvent 
faire leur Brexit. 
Cela ne changera 
pas grand-chose 
pour eux : ils seront 
tout autant affectés 
par les grandes 
crises financières, 
climatiques, sanitaires, 
informatiques ou 
migratoires »


